
C H A P I T R E 5 5

Loi modifiant la Loi de pharmacie de
Québec

[Sanctionnée le 26 février 1953]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le titre de la section II de la Loi de
pharmacie de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 267): "Des pouvoirs corpo-
ratifs de l'association" est remplacé par
le suivant: "Des pouvoirs corporatifs du
Collège".

2 . L'article 3 de ladite loi, remplacé par
l'article 3 de la loi 8 George VI, chapitre
42, est modifié en remplaçant le mot
"cinquante", dans la dernière ligne du
troisième aliéna, par le mot "cent".

3 . Le titre de la section III de ladite
loi: "Du conseil de l'association", est rem-
placé par le suivant: "Du conseil du
Collège".

4 . L'article 4 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 42, est modifié:

a) en y ajoutant, après le mot "qua-
torze", dans la troisième ligne du premier
alinéa, les mots "Gouverneurs choisis par
les";

b) en ajoutant dans la troisième ligne
dudit alinéa, après le mot "résidant", les
mots "et domiciliés";
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c) en remplaçant, dans la huitième
ligne dudit alinéa le mot "membres" par
le mot "gouverneurs";

d) en remplaçant, dans la première
ligne de l'avant-dernier alinéa, les mots
"membres du conseil" par le mot "gou-
verneurs".

5 . L'article 5 de ladite loi, modifié par
l'article 6 de la loi 8 George VI, chapitre
42, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne, les mots "de l'association", par les
mots "du Collège";

b) en remplaçant les paragraphes 2 et 3
par les suivants:

"2. De choisir, à la première assemblée
qui suit l'élection annuelle, un président,
deux vice-présidents et un trésorier, parmi
les gouverneurs élus, et un vérificateur,
parmi les membres de l'Institut des comp-
tables agréés du Québec.

"3. De remplacer les gouverneurs, les
membres du bureau de discipline, du
bureau des examinateurs ou de tout comité
ou commission, qui sont décédés, qui ont
démissionné, qui sont devenus inaptes ou
qui sont destitués.";

c) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 5, le mot "du" par
les mots "de tout le";

d) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 6, les mots "de l'asso-
ciation" par les mots "du Collège";

e) en ajoutant après le paragraphe 9,
le suivant:

"10. D'établir, sur le vote des deux
tiers des gouverneurs de tout le conseil,
de nouveaux districts lesquels seront for-
més d'un ou plusieurs districts judiciaires,
mais ces nouveaux districts devront avoir
au moins trente licenciés en pharmacie
régulièrement inscrits. Chaque nouveau
district ainsi établi sera représenté au con-
seil par un gouverneur additionnel."

6 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 5, le suivant:

" 6 . Le conseil a, de plus, le pouvoir
d'établir par règlement et de maintenir
un système de pensions de retraite pour
les officiers salariés et les employés du
Collège, aux conditions qu'il croit équi-
tables. Ce système de pension n'entre en
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vigueur et n'a d'effet qu'après son appro-
bation par le surintendant des assurances.
Le conseil pourra, par convention, verser
une pension aux officiers salariés et aux
employés ayant vingt-cinq ans de service,
de pas moins de cinquante pour cent du
salaire qu'ils recevaient au moment où ils
prendront leur retraite et au surplus une
gratification annuelle de deux pour cent
de leur salaire pour chaque année de ser-
vice excédant les vingt-cinq années ci-
dessus mentionnées.

Le conseil pourra également ajouter
aux années de services effectifs tel autre
nombre d'années n'excédant pas dix qu'il
paraît juste d'accorder."

7. L'article 7 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 7 . L'assemblée générale annuelle du
Collège doit être tenue dans la cité ou la
ville de cette province que désigne le con-
seil, le second mardi de juin de chaque
année ou à une autre date aussi prochaine
que possible que désigne le conseil."

8 . L'article 8 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 8 . 1. En pharmacie, il y a cinq classes
de personnes qui sont soumises à la juri-
diction du conseil et de son bureau de
discipline:

a) l'étudiant en pharmacie;
b) l'assistant-pharmacien;
c) le licencié en pharmacie, non pro-

priétaire d'une pharmacie;
d) le licencié en pharmacie, propriétaire

d'une ou de plusieurs pharmacies;
e) le médecin qui remplit ou a rempli

les conditions de la présente loi";
"2. Pour être admis "étudiant en phar-

macie", le candidat doit produire une
preuve satisfaisante de ses bonnes mœurs,
subir un examen préliminaire sur les lan-
gues française, anglaise et latine, sur
l'arithmétique, l'algèbre, la géométrie, la
géographie, l'histoire, les éléments de la
physique et de la chimie, et payer la coti-
sation prescrite par l'article 14 et être
citoyen canadien.

Tout bachelier es arts et tout bachelier
ès sciences d'une université canadienne
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reconnue par le Collège est exempt de
l'examen préliminaire."

3. Pour être admis "assistant-pharma-
cien", le candidat doit démontrer qu'il
est inscrit depuis une période d'au moins
quatre ans comme étudiant en pharmacie
et que, durant les deux premières années,
il a suivi à une des universités reconnues
par le Collège, des cours de sciences médi-
co-pharmacologiques, physico-chimiques et
de pharmacie pratique; que, durant les
deux dernières années, il a suivi concur-
remment deux années de sciences médico-
pharmacologiques, deux années de sciences
physico-chimiques, une année de travaux
pratiques de pharmacie et de chimie ana-
lytique, une année de botanique et les
autres cours exigés par le programme éta-
bli dans une université reconnue par le
conseil du Collège; qu'il a, durant ces
quatre années d'étude, servi pendant
deux mille heures dans une pharmacie sous
la surveillance d'un pharmacien ou d'un
médecin régulièrement inscrit; qu'il a
subi avec succès sur toutes ces matières les
examens du baccalauréat et qu'il a payé
la cotisation prescrite par l'article 14.

Les examens du baccalauréat devront
être passés devant les délégués de l'uni-
versité où l'étudiant a suivi ses cours et
des représentants du Collège des Phar-
maciens.

4. Pour être admis "licencié en pharma-
cie", le candidat doit démontrer qu'il est
inscrit comme assistant-pharmacien de-
puis au moins un an, qu'il a fait un stage
d'un an dans une pharmacie sous la sur-
veillance d'un pharmacien ou d'un méde-
cin régulièrement inscrit, qu'après ce
stage il a subi avec succès un examen pra-
tique de stage devant le Bureau des Exa-
minateurs du Collège et qu'il a payé la
cotisation prévue par l'article 14.

5. Nonobstant les termes des paragra-
phes 3 et 4 du présent article, sera égale-
ment admis assistant-pharmacien celui qui
aura été inscrit comme étudiant en phar-
macie pendant trois ans et qui, durant
cette période, aura suivi des cours à une
université reconnue par le Collège et subi
avec succès un examen devant le Bureau
des examinateurs du Collège sur des scien-
ces medico-pharmacologiques, physico-chi-
miques et sur la pharmacie pratique, et
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qui aura payé la cotisation prescrite par
l'article 14.

L'étudiant qui aura été admis "assis-
tant-pharmacien" en vertu des disposi-
tions du présent paragraphe devra, pour
être admis "licencié en pharmacie", rem-
plir les conditions prescrites par les para-
graphes 3 et 4 du présent article.

6. Nonobstant toutes dispositions à ce
contraire dans la présente loi, celui qui,
antérieurement au premier septembre 1945
s'est inscrit comme étudiant en pharma-
cie, sera admis assistant-pharmacien s'il
démontre qu'il a subi avec succès un
examen devant le Bureau des Examina-
teurs du Collège sur des sciences médico-
pharmacologiques, physico-chimiques et
sur la pharmacie pratique et qu'il a payé
la cotisation prescrite par l'article 14.

Celui qui sera admis "assistant-phar-
macien" en vertu des dispositions du
présent paragraphe, devra pour être admis
"licencié en pharmacie", remplir les con-
ditions mentionnées aux paragraphes 3
et 4 du présent article.

7. L'assistant-pharmacien qui, avant
l'entrée en vigueur de la présente loi,
s'est présenté à l'examen final prévu par
la loi de Pharmacie de Québec (chapitre
267), et qui a échoué dans une seule des
matières qui font le sujet de cet examen,
aura le droit, dans l'année qui suivra
l'entrée en vigueur de la présente loi, de
se présenter de nouveau devant le Bureau
des examinateurs du Collège pour y subir
un nouvel examen sur cette matière. S'il
subit cet examen avec succès et paie la
cotisation prescrite par l'article 14, il sera
admis "licencié en pharmacie".

8. Le présent article deviendra en vi-
gueur le 26 février 1953. Toutefois, les
dispositions du présent article qui ont pour
effet d'exiger une année de stage après
l'examen du baccalauréat et de restreindre
le temps pendant lequel les étudiants en
pharmacie devront, pendant leurs études,
servir sous la surveillance d'un pharma-
cien ou d'un médecin, ne s'appliqueront
pas aux étudiants inscrits avant la date
susdite, qui, à ces égards, continueront à
être régis par la Loi de Pharmacie de Qué-
bec (chapitre 267) telle qu'elle se lisait
avant l'entrée en vigueur de la présente
loi."
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9 . L'article 9 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 9 . Les candidats aux examens sus-
mentionnés doivent payer les frais d'exa-
men et de diplôme prescrits par les règle-
ments."

1 0 . Le troisième alinéa de l'article 10
est remplacé par le suivant:

"La date des examens du baccalauréat
pour chacune des universités reconnues
par le Collège, sera fixée par le Doyen de
la faculté concernée et le président du
Collège. L'examen pratique du stage
aura lieu chaque année, à Montréal, au
cours du mois de mai, et, à Québec, au
cours du mois de septembre."

1 1 . L'article 11 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 1 . Le bureau des examinateurs peut
dispenser des examens du Collège pres-
crits par l'article 8, et accepter, au lieu de
ces examens, des certificats authentiques
d'examens subis devant un bureau régu-
lièrement nommé de pharmaciens dont le
cours d'instruction technique et pratique
équivaut à celui prescrit par l'article 8,
sauf la décision et l'approbation du con-
seil.

Ces certificats doivent être accompa-
gnés de certificats de bonnes mœurs et être
soumis aux autres conditions qui sont
imposées par les règlements."
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1 2 . L'article 12 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 2 . Les devoirs du secrétaire-régis-
traire sont:

1° d'agir comme secrétaire à toutes les
assemblées du Collège et du Conseil;

2° de préparer et tenir des registres:
a) des licenciés en pharmacie;
b) des assistants-pharmaciens;
c) des étudiants en pharmacie;
d) des médecins inscrits comme phar-

maciens.
Et, sur demande et paiement des coti-

sations fixées par les règlements, de déli-
vrer des certificats des inscriptions faites
dans ces registres;
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3° de vérifier les carnets de stage des
assistants pharmaciens et des étudiants en
pharmacie;

4° de faire de nouveaux registres, pour
chaque année, omettant d'y inscrire les
noms des personnes décédées ou transpor-
tées d'un registre dans un autre ou qui
n'ont pas payé leurs cotisations; mais ces
noms ne peuvent être retranchés sans
avoir été soumis au conseil, ni avant que
le secrétaire-registraire ait reçu des ins-
tructions du conseil à ce sujet.

Le secrétaire-registraire est autorisé à
recevoir tout serment requis par la pré-
sente loi ou par les règlements du Collège.

Au cas d'absence du secrétaire-regis-
traire d'une assemblée quelconque, la
personne qui préside cette assemblée peut
nommer une autre personne pour y rem-
plir les fonctions de secrétaire."

1 3 . L'article 13 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

" 1 3 . Le secrétaire-registraire est auto-
risé à visiter et à inspecter, en tout temps,
les pharmacies tenues en cette province,
afin de constater si elles sont tenues con-
formément aux dispositions de la présente
loi et selon les règles de l'hygiène."

1 4 . L'article 14 de ladite loi, tel que
modifié par l'article 8 de la loi 8 George
VI, chapitre 42, est remplacé par le sui-
vant:

" 1 4 . 1. Les personnes inscrites con-
formément aux dispositions de la présente
loi doivent payer annuellement au secré-
taire-registraire les cotisations déterminées
par le Conseil, lesquelles ne devront pas
excéder, pour:

a) un étudiant en pharmacie, cinq dol-
lars;

b) un assistant-pharmacien, vingt-cinq
dollars;

c) un licencié en pharmacie, non pro-
priétaire d'une pharmacie, trente-cinq dol-
lars;

d) le licencié en pharmacie, propriétaire
d'une ou de plusieurs pharmacies, cin-
quante dollars;
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e) le médecin inscrit comme pharma-
cien, propriétaire d'une pharmacie, cin-
quante dollars;

2. Ces cotisations sont dues le premier
mars de chaque année et un avis devra
être envoyé par la poste à la personne
intéressée, au moins trente jours avant
ladite date.

3. A défaut de paiement desdites cotisa-
tions avant le premier mai de chaque
année, les noms de tous licenciés, méde-
cins inscrits, assistants-pharmaciens ou
étudiants en pharmacie, en défaut, doivent
être rayés du registre, entraînant ainsi la
perte de tous leurs privilèges; ils peuvent,
cependant, être réintégrés dans ces privi-
lèges sur paiement d'une amende de cinq
dollars, en outre des arrérages. Le Collè-
ge conserve, dans tous les cas, son recours
pour le paiement des arrérages, même si le
nom de la personne en défaut a été rayé du
registre."

1 5 . L'article 15 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 5 . Lorsqu'elles se retirent des af-
faires, les personnes inscrites conformé-
ment aux dispositions de la présente loi,
doivent en donner, par lettre recomman-
dée, avis au secrétaire-registraire, à défaut
de quoi elles restent responsables du paie-
ment de la cotisation annuelle, mais toute
personne qui se retire ainsi peut se faire
inscrire de nouveau en tout temps après
s'être retirée, en donnant, par lettre re-
commandée, avis au secrétaire-registraire
de son intention de se faire inscrire et en
lui payant la cotisation annuelle pour
l'année courante."

1 6 . L'article 16 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 6 . Toute personne dont le nom est
inscrit en vertu de la présente loi qui se
retire des affaires et en a donné avis, par
lettre recommandée, au secrétaire-regis-
traire, peut, en tout temps, par la suite,
être réinscrite sur tel registre, en donnant
avis, par lettre recommandée, à ce secré-
taire-registraire, et en lui payant la coti-
sation de l'année courante."
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1 7 . L'article 17 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 7 . Les personnes tenant dans cette
province, une ou des pharmacies, doivent,
dans les dix jours de toute réquisition qui
leur en est faite par le secrétaire, lui
fournir, par lettre recommandée, les noms
et adresses de leurs employés visés par la
présente loi."

1 8 . L'article 18 de ladite loi, remplacé
par l'article 9 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 42, est remplacé par le suivant:

" 1 8 . 1. Au cas de décès d'un pharma-
cien ou d'un médecin exerçant légalement
lors de sa mort la profession de pharma-
cien, l'héritier, le légataire, l'exécuteur
testamentaire ou le fiduciaire de la suc-
cession de cette personne peut continuer
les affaires en les plaçant sous la surveil-
lance personnelle d'un licencié en phar-
macie inscrit conformément aux disposi-
tions de la présente loi.

2. Le curateur d'un pharmacien ou
d'un médecin, exerçant légalement la
profession de pharmacien qui a été interdit
ou interné dans un asile d'aliénés, peut
continuer les affaires de celui-ci en les
plaçant sous la surveillance personnelle
d'un licencié en pharmacie inscrit confor-
mément aux dispositions de la présente loi.

3. Au cas de cession de biens, de cession
autorisée ou de faillite de tout pharmacien
ou médecin, exerçant légalement la profes-
sion de pharmacien, le gardien provisoire,
séquestre intérimaire, curateur ou syndic,
peut, jusqu'à ce que la liquidation soit
close, continuer les affaires en plaçant en
charge de la pharmacie un licencié en
pharmacie inscrit conformément aux dis-
positions de la présente loi et ce, pour une
période de pas plus d'un an.

4. Le nom du véritable propriétaire de
toute pharmacie doit être inscrit en carac-
tères d'au moins quatre pouces de hauteur
sur une enseigne placée bien en vue à la
façade de la pharmacie.

Dans le cas des paragraphes 1, 2 et 3
ci-dessus, le nom du licencié en pharmacie
en charge de la pharmacie doit également
apparaître de la même manière."
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1 9 . L'article 19 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 9 . Les différentes substances nom-
mées ou décrites dans l'annexe à la présente
loi sont des poisons au sens de la présente
loi.

Le conseil peut en tout temps déclarer,
par règlement, qu'une substance quelcon-
que spécifiée dans ce règlement est un
poison au sens de la présente loi.

Le conseil doit soumettre ce règlement
à l'approbation du ministre de la santé
sur la recommendation de deux médecins
et de deux pharmaciens désignés par leurs
conseils respectifs.

Le règlement n'entre en vigueur qu'a-
près approbation du lieutenant-gouver-
neur en conseil, un mois après sa publi-
cation dans la Gazette officielle de Québec."

2 0 . L'article 20 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant après le mot "médecins",
dans la troisième ligne du dernier alinéa,
les mots ", de dentistes".

2 1 . L'article 21 de ladite loi, modifié
par l'article 11 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 42, est remplacé par le suivant :

" 2 1 . Nul ne peut tenir un établis-
sement pour la vente au détail, la pré-
paration sur prescription ou la composi-
tion des poisons visés par la présente loi,
ou des drogues au sens du paragraphe 9°
de l'article 2, ni vendre ou tenter de ven-
dre, soit l'un de ces poisons ou de ces
drogues, soit des préparations médicinales
qui en contiennent, ni se livrer à la prépa-
ration des prescriptions, ni employer ou
prendre le titre de pharmacien, de phar-
macien-chimiste, de droguiste, d'apothi-
caire, de chimiste-préparateur ou de chi-
miste pharmaceutique, ou tout autre titre
comportant une semblable interprétation,
ni employer un titre quelconque qui ferait
croire qu'il est pharmacien, ni employer
les mots "pharmacie", "magasins de spé-
cialités pharmaceutiques ou de médica-
ments brevetés" ou de "produits pharma-
ceutiques", ni, au surplus, employer des
abréviations des mots susmentionnés ou
des sigles, clichés ou vignettes qui feraient
croire qu'il est pharmacien sans être une
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personne inscrite en conformité des dispo-
sitions de la présente loi."

22. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 21, l'article suivant:

"21a. Pour les fins de la preuve d'une
vente de drogues, de poisons ou autres
médicaments, le contenu d'une bouteille,
d'une boîte ou d'un autre récipient est
présumé prima facie correspondre aux dro-
gues, poisons et autres médicaments dé-
crits sur l'étiquette ou dans une ordon-
nance médicale."

2 3 . L'article 22 de ladite loi, modifié
par l'article 12 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 42, est remplacé par le suivant:

" 2 2 . Tout médecin inscrit comme
membre du Collège des médecins et chirur-
giens de la province de Québec peut sans
préjudice des privilèges qu'il possède com-
me médecin, ouvrir une pharmacie, pourvu
qu'il paie la cotisation exigée d'un licencié
en pharmacie par l'article 14. Sur paie-
ment de cette cotisation, le médecin est ré-
puté membre du Collège des pharmaciens
de la province de Québec et il est, comme
tel, soumis, au même titre que tout autre
membre du Collège, aux dispositions de la
présente loi et des règlements du conseil,
mais il ne peut voter ni être éligible au
conseil du Collège ni à aucune charge."

2 4 . L'article 23 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 3 . Nonobstant les dispositions de la
présente loi, dans l'île de Montréal, dans la
cité de Québec et dans un rayon de cinq
milles de leurs limites, et dans toute cité
ou ville de plus de 20,000 âmes, seul un
licencié en pharmacie peut exercer la
profession de pharmacien.

Le présent article ne s'applique pas aux
médecins inscrits exerçant la profession de
pharmacien le 26 février 1953 ni aux mé-
decins inscrits exerçant la profession de
pharmacien dans une cité ou ville de moins
de vingt mille âmes si la population de
cette cité ou ville vient ultérieurement à
dépasser ce chiffre."
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2 5 . L'article 24 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 4 . Sous réserve de l'article 18, toute
pharmacie doit être la véritable propriété
d'un licencié en pharmacie ou d'un méde-
cin régulièrement inscrit.

Tout licencié en pharmacie ou tout
médecin qui n'est pas le véritable proprié-
taire de ladite pharmacie et permet que
l'on se serve de son nom comme tel pour
cette fin, est passible, pour chaque infrac-
tion, de la pénalité ci-après édictée; de
même tout propriétaire d'un établissement
où il se vend des drogues, poisons ou des
produits ou spécialités pharmaceutiques
ou médicaments brevetés au sens de la
présente loi, qui porte ou emploie devant
le public, contrairement aux dispositions
de la présente loi, le nom d'un licencié en
pharmacie ou d'un médecin dûment inscrit
comme en étant propriétaire, est passible,
pour chaque infraction, de la pénalité ci-
dessous mentionnée, excepté dans les cas
prévus à l'article 18 de la présente loi.

2 6 . L'article 25 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 5 . Toute personne qui ouvre ou
acquiert une pharmacie dans cette pro-
vince, doit faire et remettre au secrétaire-
registraire une déclaration par lettre
recommandée, sous sa signature, men-
tionnant ses nom, prénoms, qualité et
résidence, la date de l'ouverture ou de
l'acquisition de cette pharmacie et l'en-
droit où elle est située.

Cette déclaration doit être faite dans
les trente jours qui suivent l'ouverture ou
l'acquisition de la pharmacie.

Dans le cas d'une société, cette décla-
ration doit contenir les nom, prénoms,
qualité et résidence de chacun des associés.

Une pareille déclaration doit être faite
et remise au secrétaire-registraire, dans le
même délai, chaque fois qu'il survient
quelque changement ou modification dans
le nombre des associés.

Les susdites déclarations doivent être
attestées sous serment devant un com-
missaire de la Cour supérieure qui doit
mentionner lisiblement ses nom, prénoms
et résidence."
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2 7 . L'article 26 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 6 . Sous réserve de l'article 18, et
nonobstant toute disposition contraire de
la présente loi, seulement un licencié en
pharmacie ou un médecin régulièrement
inscrit, propriétaire d'une pharmacie, peut
employer les licenciés en pharmacie, les
assistants pharmaciens ou les étudiants en
pharmacie, qu'ils jugent nécessaires pour
l'aider dans l'accomplissement de ses de-
voirs comme pharmacien, mais personne
ne peut les employer, à cette fin, s'ils ne
sont pas inscrits conformément à la pré-
sente loi."

2 8 . L'article 27 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 7 . Aucun étudiant en pharmacie ne
peut se livrer, ni un licencié en pharmacie,
ni un médecin ne peuvent permettre à cet
étudiant de se livrer à la préparation des
prescriptions ou à la vente des poisons
énumérés dans l'annexe à la présente loi,
à moins que cet étudiant, durant le temps
qu'il est occupé à la préparation de ces
prescriptions ou à la vente de ces poisons,
ne soit sous la surveillance immédiate d'un
licencié en pharmacie, d'un assistant-phar-
macien ou d'un médecin. Le fardeau de
la preuve que l'étudiant était sous la sur-
veillance immédiate du licencié en phar-
macie, de l'assistant-pharmacien ou du
médecin, incombera au défendeur."

2 9 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 29, l'article suivant:

"29a . Les drogues ou les poisons
visés par la présente loi ne peuvent être
vendus par un fabricant ou un grossiste,
sauf s'il s'agit d'une vente par un fabri-
cant à un grossiste, à d'autres qu'à une
personne inscrite comme licenciée en phar-
macie ou à un médecin inscrit en vertu de
la présente loi ou en vertu de la Loi mé-
dicale de Québec (chapitre 264), ou à un
dentiste inscrit en vertu de la Loi des
dentistes de Québec (chapitre 268), ou
à un médecin vétérinaire inscrit en vertu
de la Loi des médecins vétérinaires (cha-
pitre 269) ou à un hôpital, pourvu qu'il
y ait un licencié en pharmacie ou un mé-
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decin attaché audit hôpital. La facture
devra porter le numéro d'inscription du
licencié en pharmacie ou du médecin."

3 0 . L'article 31 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant le paragraphe 6:

"6. Toutefois la présente loi ne s'ap-
plique pas à la vente des substances sui-
vantes:

Alun, arrow-root, benzine, bi-carbonate
de soude, borax, camphre, (gomme), car-
bonate de magnésie, carbonate de soude,
huile de ricin (castor oil), chlorure de
chaux cire blanche, cire jaune, citrate de
magnésie, cochenille, craie camphrée, crè-
me de tartre, essences culinaires, glycé-
rine, graine de lin, huile de foie de morue,
huile d'olive, hydroxide de magnésie, mar-
jolaine, persil, phosphate de sodium, sal-
pêtre, sariette, sel de Glauber, sel d'Epson,
séné, soufre, solution d'ammoniaque, téré-
benthine, thym et l'acide acétyl salicyli-
que — cette dernière substance, lorsqu'elle
est employée dans des médicaments bre-
vetés. L'acide acétyl salicylique qu'elle
soit désignée par le mot "Aspirin", ou
"Acetophen", ou par tout autre nom ou
marque de commerce, appellation ou dési-
gnation et lorsqu'elle n'est pas brevetée
pourra être mise en vente dans un endroit
situé au delà d'un rayon de cinq milles
d'une pharmacie."

3 1 . L'article 32 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"32. Les amendes ou pénalités, pré-
vues par la présente loi, peuvent être récla-
mées par simple action civile ordinaire
au nom du Collège des Pharmaciens de la
province de Québec ou au nom du secré-
taire-registraire, devant la Cour supé-
rieure ou la Cour de magistrat, suivant le
cas (eu égard au montant et au nombre
des pénalités réclamés) ayant juridiction
dans l'endroit où l'infraction a été com-
mise. Les procédures ainsi intentées sont
régies par les dispositions du code de pro-
cédure civile relatives aux matières som-
maires. Aucun cautionnement ne sera
exigible de la part du Collège."

3 2 . L'article 34 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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" 3 4 . Dans toute poursuite intentée
en vertu de la présente loi, il incombe au
défendeur de faire la preuve de son droit
d'exercer la profession de licencié en phar-
macie ou de prendre l'un des titres qui y
sont mentionnés. La production d'un
certificat faisant voir qu'il possède ce
droit, fait preuve par elle-même de ce
fait."

3 3 . L'article 35 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 5 . Toute personne se donnant faus-
sement, par un nom, un titre ou une dési-
gnation quelconque, comme inscrite dans
l'une des classes de personnes prévues par
l'article 8 de la présente loi, ou représen-
tant faussement la classe de son inscription
ou s'engageant comme étant inscrite dans
l'une de ces classes alors qu'elle n'est pas
inscrite comme telle, est, pour chaque
infraction, passible d'une amende de
cent à deux cents dollars et les dépens
pour une première infraction et de trois
cents à cinq cents dollars et les dépens
pour toute infraction subséquente."

3 4 . L'article 36 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 6 . Toute personne qui néglige de
fournir au secrétaire-registraire la décla-
ration exigée par l'article 25, est passible
d'une amende de cinquante dollars et les
dépens."

3 5 . L'article 37 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 7 . Toute personne qui refuse de
permettre au secrétaire-registraire de faire
la visite et l'inspection de sa pharmacie,
dans tous ses départements, est passible
pour chaque refus d'une amende de cin-
quante dollars et les dépens."

3 6 . L'article 38 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 8 . Toute personne enfreignant les
dispositions des articles 18, 21, 22, 23,
24, 25, 26, 27, 28 et 29, est passible d'une
amende de cent à deux cents dollars et
les dépens pour une première infraction
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et de trois cent à cinq cents dollars et les
dépens pour toute infraction subséquente.

Si l'infraction est continue, cette conti-
nuité constitue jour par jour une infrac-
tion distincte.

Au surplus, dans le cas d'une troisième
infraction, le collège pourra exercer le
recours en injonction prévu au Code de
procédure civile."

3 7 . Ladite loi est modifié en insérant
après l'article 38, le suivant:

"38a . Toute personne enfreignant les
dispositions de l'article 29a, est passible
d'une amende de cinq cents dollars et les
dépens pour une première infraction et de
mille dollars et les dépens pour toute
infraction subséquente."

3 8 . L'article 40 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 0 . Toute personne qui vend un des
poisons mentionnés dans les articles 19 ou
20 autrement que de la manière prescrite
par ces articles, est passible d'une amende
de cinquante dollars et les dépens."

3 9 . L'article 41 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 1 . Toute personne refusant de sou-
mettre un registre tenu conformément à
l'article 20, à l'inspection du secrétaire-
registraire, est passible, pour chaque
refus, d'une amende de vingt-cinq dollars
et les dépens."

4 0 . L'article 42 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 2 . Toutes les cotisations, les péna-
lités et les amendes payables en vertu de
la présente loi, appartiennent au Collège
des pharmaciens de la province de Québec
pour les fins de la présente loi."

4 1 . L'article 45 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 5 . Le bureau de discipline connaît,
entend et décide, sauf appel au conseil,
toute accusation ou plainte contre un
membre ou contre toute personne inscrite

Infraction
continue.

Troisième
infraction.

S.R.,
c. 267,
a. 38a,
aj.
Peine
pour in-
fraction.

S.R.,
c. 267,
a. 40,
remp.
Poisons
vendus
illégale-
ment.

S.R.,
c. 267,
a. 41,
remp.
Registre.

S.R.,
c. 267,
a. 42,
remp.
Cotisa-
tions, etc.,
propriété
du Col-
lège.

S.R.,
c. 267,
a. 45,
remp.
Plaintes.



1952-53 Pharmaciens — Druggists CHAP. 5 5 311

en vertu de la présente loi, pour infraction
à ses devoirs professionnels ou pour tout
autre acte dérogatoire à l'honneur et à la
dignité de la profession.

Seuls sont dérogatoires à l'honneur et à
l'exercice de la profession les actes sui-
vants:

1° Le partage entre médecins et phar-
maciens des bénéfices qui résultent des
ordonnances de ces médecins;

2° L'abus habituel des boissons alcooli-
ques, de la cocaïne ou de toutes autres
drogues ou préparations narcotiques;

3° La commission d'un acte criminel
légalement prouvé et suivi de condamna-
tions définitives par un tribunal compétent
décrétant l'emprisonnement ou l'amende;

4° Toute infraction à la Loi de phar-
macie et à ses règlements par une personne
inscrite conformément aux dispositions de
ladite loi;

5° Toute société entre une personne
inscrite en vertu de la présente loi et une
personne qui ne l'est pas aux fins de tenir
une pharmacie."

4 2 . L'article 46 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 6 . Le greffier de tout tribunal,
ayant juridiction criminelle dans cette
Province, devant lequel un procès s'est
instruit contre un membre du Collège ou
contre toute personne inscrite en vertu
de la présente loi, doit, sans délai, informer
le secrétaire-registraire du Collège de la
sentence prononcée contre ce membre ou
cette personne et lui transmettre une
copie certifiée de cette sentence."

4 3 . L'article 47 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 7 . Toute plainte contre un membre
ou contre une personne inscrite en vertu
de la présente loi, doit être par écrit, sous
serment prêté devant le secrétaire-regis-
traire ou devant un commissaire de la
Cour supérieure et adressée au secrétaire-
registraire.

La plainte doit indiquer sommairement
la nature, le temps, le lieu et les circons-
tances de la contravention et être accom-
pagnée d'une liste contenant les noms,
prénoms, qualités et résidences des té-
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moins que le plaignant désire faire enten-
dre.

Sur réception de la plainte, le secrétaire-
registraire doit immédiatement en infor-
mer le président qui ordonne, s'il y a lieu,
de convoquer le bureau de discipline.

Si le président ne juge pas à propos
d'ordonner la convocation du bureau de
discipline, il doit en faire rapport au con-
seil du Collège à l'assemblée suivante qui
peut en ordonner la convocation s'il le
croit opportun."

4 4 . L'article 52 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 2 . L'assignation des témoins est
faite par bref de subpoena émis au nom
du président et du bureau de discipline,
signé par le secrétaire-registraire et revêtu
du sceau du Collège.

La production des documents néces-
saires est requise par le même bref du
subpoena signifié aux témoins."

4 5 . L'article 56 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 6 . Le bureau de discipline a les
pouvoirs, suivant la gravité de l'infraction,
dans le cas de la condamnation de l'accusé :

1° De prononcer la censure et la répri-
mande;

2° De le priver, s'il est membre, de sa
voix délibérative, et même du droit d'as-
sister aux assemblées pour un terme n'ex-
cédant pas celui fixé par les règlements;

3° De lui interdire l'exercice de la pro-
fession de pharmacien temporairement ou
pour toujours;

4° De le destituer comme membre du
Collège;

5° De faire rayer l'inscription de cette
personne temporairement ou pour tou-
jours, et la priver du droit d'agir comme
faisant partie de l'une des classes de per-
sonnes mentionnées à l'article 8 de la
présente loi."

4 6 . L'article 58 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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" 5 8 . 1. Toute partie qui se croit lésée
par la décision du bureau de discipline
peut en appeler au conseil du Collège
dans les quinze jours de cette décision.

Cet appel est porté par lettre recom-
mandée, adressée au secrétaire-régistraire
et contenant succinctement les moyens de
l'appel.

Le secrétaire-registraire doit soumettre
la demande d'appel à la prochaine assem-
blée du conseil du Collège.

Le conseil du Collège détermine de
quelle manière et dans quel délai il sera
disposé de l'appel, et fixe la procédure à
suivre.

Il décide de l'appel sommairement.
2. En rendant sa décision, le conseil du

Collège a le pouvoir de condamner à tels
frais qu'il juge convenables, la partie qui
a succombé, ou de diviser ces frais.

3. A défaut par la partie de payer les
frais adjugés contre elle, sous quinze jours,
à compter de la décision du bureau de
discipline, ou, s'il y a eu appel, sous quinze
jours, à compter de la décision de cet appel,
le Conseil du Collège, ou la partie à la-
quelle ils sont adjugés, peut obtenir de la
Cour supérieure du district où la plainte
a été faite, une exécution contre les biens
meubles ou immeubles de la personne
condamnée à les payer, en déposant au
bureau du protonotaire une copie certifiée
par le secrétaire-registraire de la décision
et du montant des frais à laquelle cette
partie a été condamnée.

4. Aucune telle exécution n'émane con-
tre les biens immeubles à moins que le
montant des frais à recouvrer n'excède
quarante dollars.

Si la partie en défaut de payer les frais,
ou toute autre somme adjugée contre elle,
est une personne inscrite en vertu de la
présente loi, son inscription peut être
annulée jusqu'à ce qu'elle ait payé la
somme adjugée.

5. Dans le cas de condamnation contre
une partie ou un témoin, soit pour refus de
se rendre à l'assignation, soit pour refus de
répondre ou de produire des documents,
une copie, certifiée par le secrétaire-regis-
traire, de la condamnation portée contre

Appel.

Mode.

Audition.

Procé-
dure.

Décision.
Frais.

Exécu-
tion.

Restric-
tion.

Inscrip-
tion an-
nulée.

Bref.



314 CHAP. 5 5 Pharmaciens — Druggists 1-2 Eliz. II

ce témoin ou cette partie, doit être déposée
au greffe du protonotaire de la Cour supé-
rieure du district où le bureau de disci-
pline siège, et, sur le dépôt de cette copie
accompagnée d'une réquisition à cette fin,
le protonotaire doit émettre contre cette
personne un bref d'exécution ou de con-
trainte, suivant le cas, qui est exécuté
de la même manière que les brefs émis par
la Cour supérieure en pareil cas.

6. Il y a appel à la Cour de magistrat
devant un juge désigné par le juge en chef
de district ou le juge en chef adjoint selon
que la cause aura été intentée dans le
district d'appel de Québec ou dans le dis-
trict de Montréal, des décisions rendues
par le conseil du Collège dans les quinze
jours de la signification de la décision.

L'appel suspend l'effet de la décision
du conseil."

4 7 . L'article 59 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 9 . Sauf disposition expresse au con-
traire, rien de contenu dans la présente loi
ne peut affecter les privilèges conférés aux
médecins ou aux dentistes par les lois con-
cernant l'exercice desdites professions dans
cette province, ni le commerce de mar-
chands de drogues en gros, ni celui des
marchands d'articles pour photographes,
dans le cours ordinaire du commerce en
gros, ni les fabricants de préparations chi-
miques, ni les médecins vétérinaires régu-
lièrement licenciés ni les chimistes profes-
sionnels dans l'exercice de leurs professions
ou états, à moins que les drogues ou poi-
sons visés par la présente loi ne soient
vendus pour des fins thérapeutiques."

4 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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